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L’étude sociologique et historique des mobilisations collectives s’est récemment intéressée à 
la question des effets de la répression (policière et judiciaire) sur les formes de protestation 
politique. L’encadrement administratif et la répression policière des manifestations de rue, des 
défilés pétitionnaires, des processions rituelles ou des grèves, l’expérience carcérale, voire le 
recours à la coercition physique et à l’usage de la torture, ou encore les formes concrètes de la 
régulation économique, financière et sociale se traduisent en effet par une série d’effets 
« négatifs » sur les modalités d’entrée en militantisme. La plus grande probabilité d’une 
arrestation, d’un emprisonnement et d’un suivi administratif « spécialisé », préjudiciables à la 
poursuite d’activités professionnelles – voire prélude à une ostracisation sociale douloureuse –
, provoquent une forte hausse du coût de la participation aux activités militantes. Ce faisant, la 
répression diminue le nombre de participants potentiels, mais aussi affermit les militants 
« professionnels » en opérant la délimitation héroïque du groupe et en faisant bénéficier ses 
membres d’un surcroît de « gratifications symboliques » (prestige de la « lutte »). L’on peut 
donc également penser la répression des mobilisations collectives sous la rubrique de ses 
« effets productifs » sur les modalités de l’action militante, et ce faisant s’interroger sur la 
fabrique coercitive du politique, aussi bien en situation dite « autoritaire » qu’en situation dite 
« démocratique ». Ainsi, l’apprentissage mutuel des savoir-faire policiers et des savoir-faire 
militants, qui culmine dans la ‘‘routinisation’’ administrative du défilé, ont fréquemment pour 
conséquence une bureaucratisation accrue de l’activité militante et une redéfinition de son 
positionnement par rapport à la question du légalisme.  A travers l’étude détaillée d’une série 
de « cas » appartenant à des périodes et des aires distinctes, il s’agira, lors de ce colloque, de 
s’intéresser à des trajectoires complexes de démobilisation mais aussi de remobilisation 
militantes sous l’effet de formes spécifiques de répression (criminalisation judiciaire de la 
dissidence politique, traitement policier spécialisé du militantisme politique, harcèlement 
administratif ou économique).  
L’on s’intéressera réciproquement aux effets de la répression sur l’organisation et le 
fonctionnement des appareils administratifs (apparition de « services » et de bureaucraties 
répressives spécialisées doublant – et concurrençant – les administrations civiles ordinaires, 
militarisation de la fonction policière, émergence d’alliances réformistes transversales entre 
segments des bureaucraties nationales ou régionales et segments des mouvements 
protestataires, cooptation de militants dans l’appareil administratif ou comme auxiliaires 
officiels ou officieux de services de sécurité, etc). Ces transformations réciproques des 
« agents répressifs » et des « agents protestataires » seront également appréhendées à travers 
l’analyse de leurs styles d’action et de leurs imaginaires de référence (émergence de figures 
spécifiques de la réussite militante, de « styles de vie » combattants, de pratiques de lutte et de 
prédation en prise sur des répertoires d’action antérieurement constitués). Se posera donc 
aussi, sous cette rubrique, la question des possibilités historiques de « servitude volontaire » 
qu’autorise la combinaison de la répression policière, militaire ou carcérale et de la régulation 
économique ou sociale.    
 



Programme 
 

Lundi 5 novembre 
 

Ouverture du colloque par Ahmet Insel (Université de Galatasaray) 
 

L’économie morale et politique de la répression 
Président : Romain Bertrand (CERI-FNSP, Paris) 

 
Béatrice HIBOU (CERI-CNRS, Paris), « Economie politique de la répression : essai de 
problématisation » 
 
Karen BARKEY (Columbia University, New York), « La répression du banditisme dans 
l’Empire ottoman » 
 
Jean-François BAYART (CERI-CNRS, Paris), « Hégémonie et coercition en Afrique 
subsaharienne : la politique de la chicotte » 
 
Gilles DORRONSORO  (Université Paris-1), « La torture comme transformation des habitus : 
le cas de la Turquie » 
 

 
Le moment manifestant 

Président : Alexandre Toumarkine (IFEA , Istanbul) 
 

Lilian MATHIEU (CRPS, Université Paris-1), « L'autre côté de la barricade : perceptions et 
pratiques policières en mai-juin 68 » 
 
Ayşen UYSAL (DEÜ, Izmir), « Istanbul, 1er mai 2007. Réflexions sur la répression policière 
en Turquie » 
 
Hélène COMBES (CRPS-CNRS, Université Paris-1), « Le maintien de l’ordre au Mexique à 
l’aune de deux trajectoires de mobilisation » 
 
Fabien JOBARD (CESDIP-CNRS, Paris), « Entre haute politique et basse police : la 
dissolution de la manifestation étudiante, place des Invalides, Paris, 23 mars 2006 » 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Mardi 6 novembre 
 

Enfermer et juger 
Président : Jean-François Bayart (CNRS-CERI, Paris) 

 
Romain BERTRAND (CERI-FNSP, Paris), « ‘‘La prison est une ascèse’’. Usages et 
imaginaires nationalistes de la répression coloniale à Java, c. 1926-1935 » 
 
Oguz TOPAK (Liman-Iş, Ankara), « La répression du mouvement syndical turc après le coup 
d’Etat de 1980 » 
 
Elise MASSICARD (CNRS-CERAPS, Lille), « Répression et changement des formes de 
militantisme : trajectoires de remobilisation à gauche après 1980 en Turquie » 
 
Dicle KOGACIOGLU (Université Sabanci, Istanbul), « Lives of Law in Exception : Coup 
d’Etat(s) in the Autobiographies of Legal Professionals in Turkey » 
 

Nommer et punir 
Présidente : Ayşen Uysal (DEÜ, Izmir) 

 
Thornike GORDADZE (IFEA, Bakou), « La répression de l’islam politique dans le Caucase 
du Nord et la fabrication du djihad » 
 
Mithat SANCAR (AÜ, Faculté de droit, Ankara), « Prise de position de la justice face aux 
pratiques répressives de l’Etat » 
 
Alexandre TOUMARKINE (IFEA, Istanbul), « Les effets du coup d’Etat de 1980 sur les 
historiens et l’écriture de l’Histoire dans les années 1980 et 1990 » 
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